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augmenté et la concurrence est pratiquement inexistan-
te.

La grande compagnie d'aviation, Air Canada, l'un des
grands symboles de la nation, est un autre exemple de
l'ineptie du gouvernement qui donne l'impression de
s'employer à détruire les icônes, les symboles de la na-
tion. Il y a assurément réussi en ce qui concerne Air
Canada. Il a prouvé qu'on ne devrait pas lui faire confian-
ce.

Il a agi de la même manière en ce qui concerne le
libre-échange qui devait nous procurer de nouveaux
débouchés et augmenter les emplois. Lors des dernières
élections, il a fait croire aux travailleurs canadiens dont je
fais partie que, s'ils ne votaient pas en faveur du libre-
échange, le Canada courrait à sa perte, à défaut de
pouvoir soutenir la concurrence.

Le gouvernement avait promis de s'occuper de tout
travailleur canadien déplacé à cause du libre-échange.
Mais aussitôt que le projet de loi a été adopté à la
Chambre, jour infâme qui restera gravé dans nos mémoi-
res, et dans la mienne surtout, que s'est-il passé? Un
comité spécial, créé pour trouver des moyens de protéger
les travailleurs canadiens, a déclaré que ce ne serait pas si
facile de déterminer quels travailleurs seront victimes du
libre-échange, mais qu'il existait d'excellents program-
mes pour ces gens, et que, par conséquent, il n'estimait
au fond plus nécessaire de poursuivre ses travaux. Ce
comité a insisté sur le fait que le nombre de travailleurs
déplacés était impossible à évaluer.

Au cours des deux ou trois dernières semaines, on a
entendu dire qu'il était possible de calculer le nombre de
travailleurs déplacés et d'évaluer les effets de l'Accord de
libre-échange. La société Canada Tire a annoncé qu'elle
augmentera ses dépenses, qui passeront de 94 millions à
160 millions de dollars. Selon un article paru dans un
journal, le gouvernement affirme dans son propre rap-
port que la société Domtar agrandira ses installations et
créera 130 emplois, que la société George Weston dépen-
sera 47 millions de dollars et créera de nombreux em-
plois, et ainsi de suite. Selon ce rapport du gouverne-
ment, qui fait suite à un autre qui disait que ce genre de
chose était impossible à évaluer, la société Boeing du
Canada dépensera 274 millions de dollars. Le gouverne-
ment soutient que le libre-échange est bon et que ces
chiffres en sont la preuve, même s'il a déjà dit que c'était
impossible de faire ce genre de calculs. Il énumère tous
ces nouveaux emplois pour montrer que le libre-échange
est bon.

Initiatives ministérielles

Je soupçonne que, dans ce rapport, il n'y avait en
réalité que des mauvaises nouvelles. Ces même sociétés
que les conservateurs citent en exemple pour prouver
que le libre-échange sera avantageux pour le Canada
vont aussi faire des mises à pied. Domtar a peut-être créé
130 nouveaux emplois, mais elle va en supprimer 77. La
société George Weston devait dépenser 47 millions de
dollars, mais elle va licencier 360 employés. Campbell
Soup dépense peut-être beaucoup d'argent, mais elle
ferme son usine de Portage-la-Prairie, supprimant ainsi
168 emplois. Et je pourrais continuer encore longtemps.

Le gouvernement prétend que 4 000 emplois ont été
créés directement et que 2 000 emplois de plus seront
créés indirectement. Ces mêmes sociétés, que le gouver-
nement donne comme exemple de l'élite du monde des
affaires qui fait tout ce qu'elle peut pour le Canada,
licencieront 6 400 employés, et on peut ajouter à cela
tous les emplois qui seront perdus indirectement à cause
de ces mises à pied. On ne peut jamais faire confiance à
ce gouvernement. Par les exemples qu'ils nous donnent,
les ministériels nous montrent qu'ils sont les incompé-
tents que les partis d'opposition ont dénoncés au cours
des dernières élections et bien avant aussi.

Pendant la campagne électorale, on nous a dit que les
programmes sociaux étaient intouchables. Les conserva-
teurs ont dit qu'ils ne toucheraient pas à l'assurance-
chômage. Le premier ministre nous l'avait garanti. Au-
jourd'hui, le projet de loi C-21 vient saper les
fondements de l'assurance-chômage, alors qu'on nous
avait promis le contraire. On ne peut pas faire confiance à
ce gouvernement. Prenons l'exemple du trésor sacré des
pensions de sécurité de la vieillesse qui ne devait pas non
plus être touché il y a quelques années. Si les personnes
âgées n'avaient pas conjugué tous leurs efforts, la désin-
dexation les aurait anéanties et les auraient privées des
pauvres moyens de survie dont certaines d'entre elles
doivent se contenter actuellement. Et ç'aurait été encore
plus catastrophique.

Malgré les promesses, ce gouvernement ne peut tout
simplement pas mériter notre confiance. Voilà qu'il me-
nace encore une fois les Canadiens âgés de les dépouiller
de leur pension en mettant en vigueur une disposition de
récupération. Tout ce que fait ce gouvernement, c'est de
couper et de couper allègrement. Il ne pense qu'à ça,
supprimer des programmmes. Pourquoi commence-t-il
par les programmes sociaux? On en revient encore une
fois à l'Accord de libre-échange.
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À propos de cet accord, nous avions une manifestation
de travailleurs sur la colline pas plus tard qu'hier. La
société Outboard Marine est celle qui fabrique les mo-
teurs hors bord Johnson et Evinrude. Elle a dit aux 300
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